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FAIRE EXPRIMER 
TOUTE NOTRE CAPACITÉ MILITANTE 

Oui nous sentons en ce début de campagne que les propo­
sitions essentielles des communistes sont à même de rassem· 
hier dans le vote pour nos candidats des milliers d'hommes et 
de femmes qui ne se reconnaissent ni dans les projet& inquié· 
tants de la droite, ni dans le bilan ou la pratique gouvernemen· 
tale du Parti socialiste. 

Dans une situation où le Parti socialiste n'a d'autre ambition 
que la poursuite de sa politique d'austérité, que la cohabitation 
avec la droite sous une forme ou sous une autre, ouvrir une 
perspective nouvelle ne peut résulter en 1986 que d'une seule 
situation nouvelle : la progression du vote communiste. 

Des signes encourageants montrent mieux que tous les 
sondages que le baromètre est à la hausse pour les cornmu· 
nistes, notamment pour les communistes de Loire.Atlantique 
puisque leur fédération atteint aujourd'hui les 100 % des 
cartes placées et que ces chiffres seront dépassés le 16 dé· 
cembre prochain lors de notre rassemblement pour fêter cet 
événement. 

Après les succès rencontrés dans les luttes, après les 
importantes manifestations du 24 octobre dernier, c'est la fête 
de Nantes, premier rassemblement pour le vote communist6, 
qui confirme la confiance mesurée que nous devons avoir pour 
l'avenir. Plus de vignettes vendues, plus d'adhésions, plus 
d'abonnements à " L'Huma "• etc ... 

Par Jean-Yves COUPEL 
Secrétaire fédéral à !'Organisation 

Ces vrais indicateurs de tendance sont des facteurs d'espoir 
et de confiance, mais surtout ce qui est intéressant dans la 
situation actuelle, c'est qu'il existe une réceptivité grandis· 
sante à l'égard de notre politique, il faut Cionc se saisir de ces 
nouvelles possibilités pour lancer toutes nos forces dans cette 
grande bataille et passer la vitesse supérieure. 

Ces résultats ne s'obtiennent pas sans effort, ils sont la 
fruit de notre seule force, l'activité du parti, de chaque com­
muniste. Du côté des médias rien à attendre, le Parti socialiste 
continue de monopoliser la télévision, quant à la droite elle 
est assurée des milliards des privilégiés de l'argent. 

Nous ne pouvons compter que sur nous-mêmes, mais si toute 
notre capacité militante s'exprime, c'est une force Irrésistible, 
une richesse qui nous est unique. et infiniment précieuse : la 
volonté du dévouement, la combativité des communistes. 

Ici et là, la portée de cet effort est encore sous-estimée. 
Nous devons partout dépasser rapidement cette situation pour 
que se mène dans ce département une campagne électorale 
efficace et de masse. 

Tout nous commande d'accélérer notre engagement dans 
cette campagne électorale. Tous nous devons nous organiser 
en conséquence pour être sans cesse sur la brèche et au bout 
du compte récolter le fruit de nos efforts par l'élection d'un 
député communiste en Loire-Atlantique et de nombreux conseil­
lers régionaux, l'avenir en sera que plus chargé d'espoir pour 
le monda du travail et la grande majorité de la population de 
Loire-Atlantique. 

POUR FETER LE RENFORCEMENT DU PCF 
à l'occasion du dépassement des effectifs 

Soirée Lundi 16 Décembre 
So!le municipale de BASSE-INDRE 

avec MEETING 
Buffet - Stands - Librairie - Partie artistique 

..•....••• ,, ......•.. ,,,,,, .. , ...... ,,,, .... . 
' ' 
~ Journée d'études des ~ , E , 
~ nseignants Communistes ~ 
' ' ~ Dimanche 24 Novembre ~ 
' ' ~ de 9 heures à 17 heures ~ 
~ A MONTOIR (Salle Bellevue) : 
' ' ~ Avec la participation de René MAURICE, ~ 
' ' : Rédacteur en chef de « L'Ecole e t la Nation » ~ 
~1111111111111111111111111111111111111111111~ 

La lutte des Dubigeon 
Pour maintenir le chantier à flot malgré les 

nouvelles voies d'eau ouvertes par le pouvoir 
socialiste et le patronat qui avaient déja élargit 

celles pratiquées par la droite. 

Le pouvoir socialiste semble vouloir aller jusqu'au bout chez Dubigeon. Lors du C.E. du 14 nov~ 
bre, la direction d' Alsthom a annoncé la réduction des effectifs du Chantier à 560 d'ici à un an. Les 
travailleurs luttent depuis des années contre le déclin du site, sans eux Dubigeon serait rayé de la carte. 
Le~ communistes ont formulé à maintes reprises des propositions pour l'avenir de la Navale. Aujourd'hui 
ils renouvellent leur soutien aux travailleurs en lutte, alors que par direction interposée, le pouvoir poursuit 
les dirigeants syndicaux après leur avoir envoyé pendant des semaines comme seule réponse ses CRS. 

BRIÈRE 
• • 

• • 

la ma1n-m1se 
Derrière les statuts, 
sur le marais indivis 

Malgré les efforts déployé:> 
par le président du Parc régio· 
na! de l:!riere pour modifier les 
statuts et exclure la commif.· 
sion syndicale du Parc, il n a pu 
obtenir le consensus de celle· 
cl. 

Réunie samedi dernier à Pont­
château, la commission syndi­
cale de Grande t:lnere Mottière 
n'a pas voté le texte propose 
par le syndicat mixte du Par.; 
et son président, M. Jean de 
Baudinière. 

M. de Baudinière a pourtant 
eu tout le loisir de s'exprimer 
et n'a pas manqué de le faire 
comme public. Ce qui montre 
d'ailleurs te caractère démocn· 
tique de cette assemblée qui 
donne la parole à qui la de 
mande. 

Gaston Philippe, syndic de 
St-Joachim, était porteur d'une 
décision de son Conseil muni­
cipal, refusant la délibération 
proposée ; 11 s'est battu pied à 
pied pour défendre la présence 
de la commission syndicale et 
de ses voix délibératives au 
Parc. 

Ainsi après avorr accepté en 
1978 de •enforcer la présence 
de la commission syndicale au 

sein du Parc, aujourd'hui au 
nom de 1a décentralisation et 
d'économies, M. de Baudiniè•e 
veut limiter les droits des hab!­
tants des 21 communes, proprié· 
taires du Marais indivis. 

Les économies? c'est de la 
démagogie. La politique du Parc 
a été de prestiges, de gâchis 
et l'incompétence de M . Legrand 
a été soulignée dans le sévère 
• rapport Souliman • fait en 
1981 qui mériterait d'être porté 
à la connaissance du public. 

Le Parc régional a été con. 
damné pour licenciement abusit 
et cela va coûter autour de 80 
millions de centimes. Qui va 

· payer 7 · 

Seul Jean-Louis Le Corre, 
- alors conseiller général, s'est 

opposé à cette politique de 
gâchis, d'autoritarisme. Aujour· 
d 'hui ceux qui ont voté à l'as. 
semblée •a réforme des statut!> 
veulent vioier la charte qu'ils 
ont élaborée. · Ils veuient faire 
main basse sur les 7 000 ha de 
marais · indivis. 

• La raison première . (précisa 
la charte) du Parc est d'assurer 
la conservation d'un patrimoine 
biologique unique, le Marais de 
Grande Brière, dont le carac-

tère Inaliénable en a permis la 
transmission jusqu'à nos jours . • 

• Puis 1'article 35 : la gestion 
du Marais est assurée par la 
commission syndicale de la 
Grande Brière qui entre au 
syndicat mixte où elle assure 
ta représentation légale des 21 
communes de la Brière .... 

• Les collectivités associées 
choisissent leurs représentant~ 
- ou syndics - au mieux des 
intérêts de leur territoire, ce 
syndic figure en tant que tel 
dans les l istes municipales. • 

Ce dernier passage pousse 
loin l 'ingérance dans le choix 
du syndic. 

Aujojujrd'hui foin de tout 
cela. Au nom de la décentrali­
sation, la commission syndicale, 
si nous laissions faire, ne serait 
plus qu'un partenaire • consul· 

. té •. 
Le danger est sérieux, faire 

adopter les statuts avant la nou­
velle charte, c'est la volonté de 
mettre les collectivités devant 
le fait accompli , les habitants 
de cette région, les usagers de 
Brière ne doivent pas laisser 
faire cette opération. 

Ce serait un pas de plus dans 
la mise en tutelle du Marais 
indivis. 



9 • 23 NOVEMBRE : QUINZAINE 
COMMERCIALE DE GUÉRANDE 

LE PROGRAMME DE LA QUINZAINE 

Mercredi 20 novembre 

Marché avec animation Pas· 
tis 51 . 

15 h · 17 h : Jeux du mer 
credi pour les enfants avec de 
nombreuses récompenses. 

14 h • 17 h : Tournoi football 
Jeunesse à la Madeleine. 

18 h 45 : Tirage do u b 1 e 
chance. 

Jeudi 21 novembre 

18 h 30 : Jeu inter.sociétés. 

18 h 45 : Tirage do u b 1 a 
chance. 

Vendredi 22 novembre 

18 h 45 : Tirage do u b 1 e 
chance. 

Samedi 23 novembre 

Marché avec animation Pas. 
tis 51. 

14 h 30 : Toornol de football . 
Pompiers de Guérande, Munici­
paux, Football Loisirs St-Aubin, 

---l :A · Il 1·11 l E 
•1ne.11:ll.le11ne.11t 
·A. TURCHI 

-----·-·--­Route de la Baule, Guérande- Tél. 40.60.39.29 
145 avenue de-Ga_ulle, La Baule . 

Commerçants. 
18 h 30 Finale jeu Inter. 

sociétés. 

Dimanche 24 novembre 

11 h 30 : Remise des prix 
aux gagnants du jeu inter· 
sociétés et du jeu du Puzzle 

12 h : Tirage des gros lots. 
15 h : 5 Vesprées de l'Ac· 

cordéon, salle St-Jean-Baptiste. 
Trois heures de musique 
gaieté. &pectacle. 

NANTES • • Au -Conseil Municipal 
Le Conseli muriic1pal de 

Nantes révèle au fil de ses 
séances l'accord sur :e fond 
entre la majorité réactionnaire 
et les· élus socialistes. Que ce 
soit sur la ZIA ou à propos du 
versement transport, en bref 
sur les grandes questions 
d'orientations politiques, droite 
et PS ont du mal à se différen· 
cier. Alors les élus socialistes 
muets sur Dubigeon, posent 
des questions s'inquiétant de 
t'avancement de la mise en 
place de la ZIA. 

Sur la vif' associative, ils ont 
beau jeu de s'en prendre aux 

mesures hyper réactionnaires 
de l'équipa Ohauty, mais ne 
disent mot lorsque i'élue corn· 
muniste 1es interpelle sur l'a::i­
sence, malgré les promesses 
d'une loi donnant . aux associa· 
tions des moyens de se déve· 
lopper sans tutelle. Le député 
Nattiez s'en tire piteusement 
en comparant la pratique de la 
droite avec • l'embrigadement 
de la jeunesse dans ies pays de 
l'Est •. Sa comparaison aurait 
été plus plausible si ei1e avart 
été faite avec les statuts et 
pratique de Léo Lagrange, 1ors­
que cette filiale du PS avait le 

- • • -·-- .• ·-··-- - - - - -- • - .!. ·- - - - - -

monopole sur la vie socio-cu1· 
turelie na.1ta1se d'André Morice 
à Alain Chenard. 

La réailte à propos du tram· 
way, Joël Busson devait la rap· 
peler. PS et droite ont voté 
ensemble re cadeau au patronat 
(12 MF cette année) alors que 
le développement du service 
public de transport, particuliè· 
rement avec la réalisation de ls 
ligne Centre-Sud et le proton· 
gement de la ligne 1 demande 
des investissements, or ce sont 
les tarifs et la contribution des 
communes qui augmentent et 
celle du patronat oui baisse. 

CONSENSUS DROITE - PS sur la zone tranche 
L' Association Communautaire 

de l'Estua1re de la Loire (ACEL) 
est présentée comme l'instru· 
ment de la mise en œuvre de la 
ZIA, projet sur lequel nous nous 
sommes déjà exprimés, en en 
soulignant les dangers, déclarait 
Paul Le Guilloux, au nom du 
groupe communiste. 

Rassemblant, au nom d'un 
consensus que nous combat· 
tons, des élus locaux qui, en 
fin de compte, rêvent d'îlots de 
prospérité où proliféreraient les 
transactions commerciales et 
les opérations financières, elle 
mérite donc un examen parti· 
culier. 

Les présupposés idéologiques 
du projet d"ensemble ont été 
déjà développés au sein même 
de notre Conseil, parfois à 
notre étonnement. Ils sont re· 
marquablement résumés dans 
• Regards sur l'actualité •, o• 
114 d'octobre 1985, par le présl· 
dent du Centre Français d'Etu· 
des et de Recherches sur les 
zones de Liberté Economique 
{CE.FERLE). Loin d'avancer mas· 
qué derrière des formules léni· 
ti-.ntes du type • adaptation à 
fa mondialisation de l'écono· 
mie •, ce dernier considère que 
fos zones tranches, • encliives 
de dérèglementation •, sont 
• des comprimés de prospérité 
dans un contexte de crise •. Il 
énumère, d'une manière deve· 
nue classique, les prétendus 
avantages de cette potion ma· 
gique : 

- stimulant pour les petites 
entreprises, par allègement des 
règlementations, comme si 
fexistence des ~ME était un 
eouci majeur pour les gra:ids 
9roupes transnationa<D. ; 

- effets posrttfs 8\lr la t8\::h· 

nolog1e, mais on peut se de­
manoer en quoi ; 

- ettets pos1t1ts sur les res· 
sources ae 1 ttat et aes colle1;· 
tiv1tes 1oca1es, et 1 on nous tait 
miroiter : augmentation ae :c1 
valeur du terrain, 1a creauon 
a emplois, l<1 nxatron ae ta popu· 
lat1on, t"accro1ssement a e s 
bases dïmposmon, 1a rerance 
de 1 activ1te portuaire, comm~ 
si les a1àes, exonerations et 
degrevements nscaux éta1en: 
un progres pour mener une 
po11tu4ud soc1a1e. 

::,oyons c1a1rs : la zone tran· 
che n est ct::namement pas une 
iJhance pour 1es oass1ns s1nis· 
tres. Au contraire, 1a1sser iouec 
les lois du cap1ta11sme sauvage 
ne peut qu accererer la po11t14ue 
actuelle de demenagement du 
territoire et de casse indus· 
trre11e. Et gare à ceux qui osent 
derenàre 1eur emp101, comme 
auiourd'hui les travallieurs di! 
Duo1geon et bien a autres a qui 
on envoie 'a police avant d even­
tuellement les poursuivre de­
vant les tribunaux. Ce qui leur 
permet d"apprécier l'état de 
santé de la liberté du travail. 

C'est cela, la logique de ta 
flexibilité et de la derèglemeo· 
tation, qui va d'ailleurs beau· 
coup plus loin. L"étude du presl· 
dent du CEFERLE montre à quo, 
rêvent les néo-libéraux et quel· 
ques autres. Je cite : 

" Au sein de la CEE, le chol11 
du pays d'implantation d'une 
entreprise est fonction des lois, 
des règlements et de la fisca­
lité. Plutôt que de déplacer les 
usines, n'est-U pas possible de 
• déplacar • les lois ? Certains 
périmètres • européens • sont· 
lis Inconcevables, au sein des· 
quels l'investisseur, le créateur 

<femrttl'r•s~ senmmt 1tu•un5e5 
à çnouur 1a 101 qu Ifs esument 
la ptus tavorao1e aans 1 arsenal 
leg1 .. 1am 111:1s p11ys au M11rcne 
l.ommun 1 uans 1e cas a une 
zone en terr.Loire rnmça1:., un 
mvo:s11sseur pourrait, p1tr exem· 
p1tt, çonsuu1re se1on 1a r1:1y1e· 
menta.1on oetye, appuquer ta 
leg1s11a.1on soc.aie allem<1noe, 
ae111an<11:1r 1 al'f)11cat1on ae ta 
hsca111e .r1ana111se... t,;ela peut 
paraure utopique, mais de veri­
tables labora.01res d '1ntegrat1on 
europeenne seraient ams1 çons­
tnues. Les zones trancnes peu. 
vem etre aes hew. a expèri· 
mentauon a echelle redu1te. • 

Voila pour la toue ae tond 
qui nous contorte dans notre 
critique au niveau t1sca1 et 
douanier, sur le pian social et 
sur celui du tissu industriel lui. 
même et de l'améndgement du 
territoire. 

Aujourd'hui, apres la venue 
de M. D.itterre, on nous pro 
pose de pa,·trcrper à 1a mise en 
place de l 'ACt:L, bras séculier 
de la ZIA, mais surtout manifes· 
tation de la cohabitation entre 
la droite et le gouvernement, 
plus ou morns en coulisse, mais 
depuis des mois, et même 1f 
la passerelle s'appelle M. 
Régent. 

Nous estimons que ce n'est 
pas par là que passent les 
voies du développement écono· 
mique. Chacun comprendra donc 
qu'il soit pour nous, hors de 
question d'approuver une parti· 
cipation financière de la ville 
(1 million de trancs sur 4,250). 
mais qu'en revanche nous appe­
lons nos concitoyens à appré· 
cier comme il se doit la posl· 
tion de chacun sur un projet 
comportant de tels risques. 

LES LOTS : 120 000 F (au total> 

1 PEUGEOT 309 
(tirage le 24 novembre) 

1 VOY AGE POUR DEUX PERSONNES 
1 CHAINE Hl-FI 

6 BONS D'ACHATS 
(3 000 F, 2 000 F, 4 fois 1 000 Fl 

1 WEEK-END A JERSEY (pour 2 personnes) 
et de nombreux lots offerts tous les jours . 

TIRAGE DOUBLE CHANCE, tous les soirs à 18 h 45 
GAGNEZ : 1 vélo, 1 radio FM. 1 coffret liqueur. etc. 

Et n'oubliez pas 
le jeu du puzzle 

gagnera Oui 

les 4000 F? 

VIE ASSOCIATIVE DES STATUTS PRISON ! 
Le c!osaier sur la vie assoclaliv" 

était une nouvelle fois à l'ordre uu 
Jour. Jocelyne Callleau relevait -tue 
la droite persiste et signe, elle pour· 
suit la mise en placa de structwes 
encadrant les associations • obligeant 
celles-ci à se tédérer •. L'élue com· 
muniste dénonce ! 'absence de concer· 
tation malgré ce qu'affirme le maire 
dans sa lettre eux Nantais où il œrle 
• Participation, coordination, concerta­
tion•. 

• Vous portez atteinte au d!oit fon· 
damental de 18 vie associative en •es 
contraignant à adhérer à un organism .. 
dont jusqu'à ce Jour les objectifs 
culturels et éducatifs sont ni connus, 
ni soumis au débat •. 

En cela Io gouvernement socialiste 
encourage votre pratique réactionnaire 

en retusant de voter une lol pour la 
promotion de la vie associative assu· 
rani :.<>11 indépendance. 

les statuts que vous avez établis 
verroulllent toutes possibilités da vie 
démocratique, puisque notamment las 
membres fondateurs et tle droits 
occuperont 14 des 21 sièges. Ce sont 
des statuts prison 1 

~ocelyne Cailleau met ensuite en 
relief l 'attelnt1> grave à la liberté .i.. 
pensée du personnel. Pour ltre rtem· 
bauché, le personnel du stt1:teur soclo· 
éducatif devra signer une charU dite 
pour le développement de la vie asso­
ciative où il est fait référence entre 
eutra à la liberté de l'enseignement 1 
On sait ce que cala signifie chez 
vous 1 ... 

GRANDE BRADERIE 
• • 

MltJCJ71. 
JEUDI 28 • VENDREDI 29 
SAMEDI 30 NOVEMBRE 

COOP·RUCHE UNION 
Place de l'Hôtel-de·Ville 

SAINT-NAZAIRE 

Heures d'ouverture : 9 H 30 à 12 h 30 et 14 h 30 à 19 h 

DES COMMERÇANTS 
NAZAIRIENS 

ATTAQUENT 
AVEC DES 

PRIX FULGURANTS ' • 

3 journées commerciales 
à des 

PRIX EXCEPTIONNELS ! 
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